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« – Le foot, c’est une métaphore de la vie.

– C’est aussi une farandole de coupes de cheveux. »

Ted LASSO.




Échauffement et plan de jeu


Les médias entonnent souvent le même refrain : « Le football est le miroir de nos sociétés. » Mais qu’il soit grossissant ou déformant, le reflet renvoyé par ce miroir lui est-il si fidèle que cela ? Et cette image ne véhicule-t-elle pas beaucoup d’idées reçues, notamment sur l’abondance de son argent qui ruissellerait sur les présidents, les clubs et les joueurs ? Certes, sur le plan économique, le football a lui aussi connu ses « Trente Glorieuses » à partir des années 1990 qui l’ont placé sous le feu des critiques : avatar de la globalisation, symbole de la consommation de masse, starisation des acteurs, rémunérations « obscènes », etc. Et, comme dans le reste de l’économie, les inégalités s’y sont accrues, que ce soit entre championnats, entre clubs et entre joueurs.

Mais peut-on comprendre vraiment le football si on lui applique les mêmes raisonnements économiques ? Si, selon une célèbre citation, « le football est un sport simple, rendu compliqué par les gens qui n’y connaissent rien », l’économie du football est, elle, un sujet compliqué souvent analysé de manière trop simple. Fréquente est en effet la tendance à lui appliquer des concepts généraux qui ne sont pas adéquats, en biaisant alors l’analyse et le diagnostic. Ainsi, les clubs de football ne sont pas des entreprises comme les autres, et les supporters ne sont pas des « consommateurs » comme les autres. Dans le monde des entreprises, les clubs de football demeurent des « nains » économiques. Mais ce sont des « géants » médiatiques, beaucoup plus connus et avec une histoire beaucoup plus ancienne que la plupart d’entre elles.

L’objectif de ce livre est de répondre à une série de questions sur l’économie du football d’une façon simple sans entrer dans les détails techniques.

Il s’agit d’abord de tordre le cou à certains clichés, que ce soit au niveau de l’argent du foot ou à propos de ses acteurs : il y a trop d’argent dans le football ; le football est une bulle financière ; il faut plafonner les salaires comme en Amérique ; il faut licencier l’entraîneur pour ne plus perdre ; le manque de suspense tue les compétitions…

Il s’agit ensuite d’expliquer les récentes évolutions de l’économie du foot : la création éventuelle d’une Super Ligue, la participation de plus en plus importante des fonds d’investissement (américains) dans le football européen, la multipropriété des clubs, mais aussi les problèmes de droits télévisuels, notamment en France. Ces mutations suscitent beaucoup de critiques et alimentent beaucoup de débats et controverses. Pour réformer le football européen, une tendance, objet de beaucoup de fantasmes, est de se tourner vers ce qui se passe en Amérique du Nord puisque, économiquement, le football y est beaucoup plus régulé qu’en Europe : plafond salarial, politique de redistribution des ressources entre clubs, fermeture des ligues, régulation du marché des transferts… Malheureusement, l’équation n’est pas si simple.

Ce livre essaie de mettre en perspectives différentes « politiques » qui pourraient permettre d’améliorer le fonctionnement du football tout en gardant une valeur fondamentale qui nous tient à cœur : le mérite sportif.








Première mi-temps
L’argent du foot





Chapitre 1
Bosman : le Big Bang ?



Quel supporter de foot n’a jamais entendu parler de l’« arrêt Bosman » et de la dérive financière (néo)libérale du football qui en aurait découlé ?

Jean-Marc Bosman est un joueur belge qui a changé le football, sans doute bien malgré lui. Le 15 décembre 1995, la Cour de justice de la Communauté européenne (CJCE) rend l’arrêt qui va modifier les règles sur la limitation de joueurs de nationalités différentes dans les effectifs des clubs, autorisant ainsi la libre circulation des footballeurs intracommunautaires. Pour certains, cette décision marquerait le commencement d’un football libéral, totalement dérégulé, et serait la cause de toutes les dérives du football actuel. Pour d’autres, l’arrêt ne serait qu’un épiphénomène, une « fausse rupture », un « mythe savant » ne renforçant qu’une tendance antérieure à 1995. Pour bien comprendre les conséquences ou non de cet arrêt, un recul historique s’impose donc.

Du début de la professionnalisation du football en France, en 1932, jusqu’à la fin des années 1960, les joueurs professionnels étaient embauchés « à vie » par leur club, en général jusqu’à 35 ans, âge de leur fin de carrière. Une fois le contrat signé, ils ne pouvaient plus changer de club, sauf si celui-ci donnait son accord. Raymond Kopa a ainsi pu être transféré du Stade de Reims au Real Madrid en 1956. En 1963, Kopa prend la tête d’une fronde contre ce contrat déclarant : « Les joueurs sont des esclaves. » Le droit de circuler « librement » entre clubs ne leur a été formellement reconnu en France que six ans plus tard, en 1969 (en 1978 en Grande-Bretagne), après les revendications de mai 1968 : « Le football aux footballeurs. » Les joueurs se sont battus pour avoir un CDD qui a été le premier contrat à durée limitée à entrer dans le Code du travail, avant la création officielle de ce dernier en 1979. Les premiers contrats « à temps » ont été signés à la fin de la saison 1970-1971, mais ont mis du temps à être acceptés.

En effet, chose difficilement imaginable aujourd’hui, les transferts entre clubs jusqu’à cette époque étaient quasiment impensables et les quelques cas faisaient beaucoup parler. Ainsi, en mai 1971, l’AS Saint-Étienne annonce, par presse interposée, le départ probable de deux de ses internationaux : le gardien de but Georges Carnus et le défenseur Bernard Bosquier. Les deux joueurs stéphanois seraient sur le point de « passer à l’ennemi », l’Olympique de Marseille, alors principal rival des Verts pour le titre de champion de France. Après un match perdu contre les Girondins de Bordeaux, les deux transfuges ont été accusés de ne pas avoir joué le match « à fond », notamment Carnus qui a encaissé trois buts. Sans chercher à apaiser les critiques, le président de l’AS Saint-Étienne, Roger Rocher, déclare alors : « Je n’accuse pas Carnus ni Bosquier, j’accuse le contrat à temps qui démobilise les joueurs avant terme. »

Les dirigeants de clubs vont alors tout faire pour remettre en cause ce nouveau contrat : au début de la saison 1972-1973, les présidents décideront unilatéralement de revenir au « contrat à vie », provoquant alors une grève des footballeurs en décembre 1972. S’ensuit la Charte du football professionnel, adoptée en 1973, qui réaffirme ce principe de mobilité. Il faudra cependant une bonne vingtaine d’années pour que les footballeurs puissent intégrer le club de leur choix à la fin de leur contrat, certains clubs réclamant toujours des indemnités de transfert pour leurs joueurs même libres.

Ainsi, en 1990, le milieu offensif belge, Jean-Marc Bosman, dont le contrat arrive à terme avec le Royal Football Club de Liège, désire être transféré à Dunkerque. Mais le club belge refuse de le laisser partir sans indemnités et le club français refuse de les payer. Le joueur saisit alors la Cour de justice des Communautés européennes qui va lui donner raison avec le célèbre « arrêt » éponyme. Mais les indemnités ne sont qu’une partie finalement mineure de l’histoire puisque c’est une autre décision de l’arrêt qui va marquer le point de rupture supposé dans le monde du football : l’existence d’un quota empêchant les clubs européens d’avoir dans leurs équipes plus de trois joueurs étrangers est jugée non conforme au droit européen. Cet « arrêt » consacre définitivement la liberté de circulation des joueurs au sein de l’Union européenne comme celle de n’importe quel salarié.

Au niveau du marché du travail, l’arrêt Bosman a été un tournant qui a permis la libre circulation des footballeurs en Europe. Le marché des joueurs est vraisemblablement le marché le plus mondialisé et le plus mobile : rares sont en effet les autres professions qui se déplacent aussi librement et aussi facilement. En ce sens, le marché des footballeurs est un cas intéressant car il donne une idée de la manière dont fonctionnerait un marché du travail mondial totalement ouvert : conséquences sur la mobilité des talents entre ligues et entre clubs, conséquences sur les inégalités, etc.

L’« arrêt Bosman » marque ainsi le début d’une forte augmentation des transferts, surtout internationaux. Par exemple, avant 1995, le nombre de mouvements (arrivées + départs) en France ou en Angleterre se situait entre 200 et 300 par an, alors qu’après cette date le nombre de mouvements oscille entre 300 et 400 par saison. Chaque été et chaque hiver, lors des périodes de transferts, c’est maintenant la valse des « étiquettes » au grand bonheur des albums Panini.

Mais si cette libéralisation du marché des footballeurs a été une condition nécessaire à l’accroissement des transferts, elle est cependant loin d’avoir été suffisante. Deux autres « chocs » l’ont accompagnée : l’augmentation des droits télévisuels d’un côté, et l’achat de clubs par des milliardaires et quelques États (via leurs fonds souverains) de l’autre.

En effet, les montants des transferts se sont parallèlement envolés à partir du milieu des années 1990 pour atteindre régulièrement sur la dernière décennie (2015-2024) les 2 milliards d’euros en moyenne par an en Premier League et osciller entre 500 millions et 1 milliard d’euros en Ligue 1. Ces indemnités de transfert correspondent au prix de rachat du contrat du joueur que doit payer le club « acheteur » au club « vendeur ». Et ce prix a beaucoup augmenté en moyenne sur la période : au niveau mondial, + 50 % sur la dernière décennie.

Mais, encore une fois, cette inflation des transferts n’a été possible que parce que le monde du football a été une économie florissante : depuis l’arrêt Bosman, les revenus de la Premier League, souvent le principal acteur du marché des transferts, ont été multipliés par plus de sept, notamment grâce aux droits de retransmission et plus récemment aux revenus commerciaux, pour dépasser aujourd’hui les 7 milliards d’euros. Ailleurs, cette croissance a également été importante (environ 10 % en moyenne par saison) dans tous les championnats du Big Five. Plus importante que les économies correspondantes. Comme la forte compétition entre les clubs européens pour gagner des titres est une sorte de « course à l’armement », ce sont principalement les joueurs, notamment les stars, qui, par leurs salaires ou leur valeur, ont capté cette « rente » (en moyenne, la masse salariale des clubs européens représente de 60 à 70 % de leur budget).

Beaucoup de commentateurs voient dans cette évolution la simple traduction de l’« intégration accélérée du football dans l’économie capitaliste ». Drôle d’économie capitaliste qui redistribue l’essentiel de sa « plus-value » aux travailleurs du football, les joueurs, et non pas aux actionnaires. Mais il est néanmoins vrai, compte tenu du fait que très peu de joueurs captent une grande partie de l’argent généré (il y a toujours onze joueurs sur le terrain), les fortes inégalités de rémunération, grande cause nationale en France, alimentent et facilitent les critiques.






Chapitre 2
« The small business of big football »



« Football is a big business. » Cette phrase, souvent répétée dans les médias pour caractériser le football du XXIe siècle, fut écrite pour la première fois au début du XXe siècle par le fondateur de la Football League, le championnat professionnel anglais, William McGregor, en 1888. Aujourd’hui, le paradoxe est que de business, le football n’en a que le nom. Le football n’est en réalité qu’une petite économie, une « petite affaire ».

Les cinq championnats les plus riches (Big Five) génèrent en 2025 globalement près de 20 milliards d’euros de revenus opérationnels, soit l’équivalent de la totalité des mises encaissées par la Française des jeux à la même période. Pour la Ligue 1 française, la cinquième roue du carrosse, le chiffre d’affaires se situe autour de 2 milliards d’euros. Par ailleurs, jusqu’à récemment, les ligues européennes ne faisaient que peu de bénéfice, assurant au mieux leur équilibre financier. Le championnat français, par exemple, comble une partie de son déficit grâce à sa balance positive des transferts de joueurs.

En comparaison, la plus grande entreprise française cotée en Bourse, l’assureur AXA, sponsor de l’équipe anglaise de Liverpool depuis 2018, génère aujourd’hui un chiffre d’affaires cinquante fois supérieur à celui de la Ligue 1 et dégage en général plusieurs milliards d’euros de bénéfice. Qui plus est, AXA a, en gros, le même chiffre d’affaires que toutes les ligues sportives mondiales, tous sports confondus, autour de 100 milliards de dollars. Autre exemple, le sponsor de la Ligue 1 depuis 2024, l’entreprise McDonald’s, a un chiffre d’affaires mondial à peu près équivalent à l’ensemble des clubs de football européens de première division (autour de 25 milliards d’euros) et dégage plusieurs milliards de bénéfices. Bien sûr, tous ces chiffres globaux concernant le football occultent de fortes disparités entre les ligues et les clubs.

Les trois clubs les plus « populaires » au monde, ceux qui aujourd’hui rassemblent le plus de fans sur les réseaux sociaux, sont aujourd’hui le Real Madrid, Barcelone et Manchester United ; le Paris-Saint-Germain (PSG) et Manchester City sont au pied du podium. Ce sont aussi les équipes les plus riches avec un chiffre d’affaires moyen de 850 millions d’euros (le Real est devenu le premier club à atteindre le milliard en 2024). Même ces clubs, grands par leur palmarès et leur histoire, ne pèsent donc pas bien lourd économiquement comparativement aux grandes entreprises.

Si on s’intéresse maintenant au « prix » des clubs de football en 2024, selon Forbes, les vingt clubs les plus valorisés étaient proches du milliard de dollars et les six plus chers (Manchester United, Barcelone, Real Madrid, Bayern Munich, Liverpool et Manchester City) étaient estimés à plus de 5 milliards chacun. Le seul club français de ce « gotha » financier, le PSG, classé septième, était évalué à 4,4 milliards de dollars. On est donc très loin des plus grosses capitalisations boursières : le groupe Zara, au pays du Real et du Barça, vaut aujourd’hui plus de 150 milliards d’euros. Néanmoins, sur les deux dernières décennies, le prix moyen des plus grands clubs, suivant la tendance de forte croissance des revenus, a été multiplié par près de six (d’environ 500 millions de dollars par équipe à près de 3 milliards).

Si le PSG flirte avec l’élite économique européenne, les autres clubs du football français en sont bien loin. Les revenus moyens d’un club français de Ligue 1, hormis le club parisien qui génère à lui seul plus du tiers du budget global de la Ligue, sont de l’ordre de 55 à 70 millions d’euros, c’est-à-dire moins qu’un hypermarché Carrefour moyen.

Dans le monde des grandes entreprises, les clubs de football les plus prestigieux, même s’ils sont sur un trend de forte croissance, tant au niveau de leur chiffre d’affaires que de leur valorisation, demeurent comparativement des « nains » économiques. Paradoxalement, ce sont des « géants » médiatiques, beaucoup plus connus et avec une histoire beaucoup plus ancienne que la plupart de ces entreprises. Le football est en effet le sport le plus populaire de la planète qui intéresse une grosse partie des populations, quelle que soit leur culture. La présence médiatique du foot est sans commune mesure avec son poids économique.

L’économie du football ne récolte finalement que très peu des fruits de la passion universelle du ballon rond.






Chapitre 3
Les clubs de foot :
des entreprises comme les autres ?



Les cas ne sont pas rares où des présidents de club ayant réussi dans les affaires se « cassent les dents » dans celle du foot. Pourtant, ces présidents affirment souvent qu’un club de football doit être géré comme une entreprise classique. Mais est-ce bien le cas ?

Différents éléments spécifiques au football doivent être pris en compte pour étudier la « logique » économique d’un club.


	1) Les propriétaires ont des profils divers : entrepreneurs, milliardaires, fonds souverains, détenteurs de franchises américaines, fonds d’investissement, associations (comme en Allemagne), voire supporters (modèle des socios en Espagne). Les motivations sportives, économiques, géopolitiques et financières diffèrent donc d’un propriétaire à l’autre.


	2) Malgré une forte croissance depuis les années 1990 (les Trente Glorieuses du foot) en raison notamment des droits de retransmission et du sponsoring, le football demeure un petit business comparé aux autres secteurs d’activité (comme on vient de le voir) et les chiffres d’affaires des clubs, même des grands, n’ont rien à voir avec ceux des multinationales.


	3) Les clubs font partie des « entreprises » les plus anciennes, et nombre d’entre eux sont séculaires : le premier club français, Le Havre AC, fondé en 1872, existe toujours et de nombreux clubs anglais de Premier League ont été créés dans la seconde moitié du XIXe siècle. Et lorsqu’il leur arrive d’être en difficultés financières, ils renaissent, tel un phénix, de leurs cendres.


	4) Jusqu’à récemment, la plupart des clubs ne généraient pas, ou généraient peu de profits. En Ligue 1, par exemple, c’est le trading joueurs (complété parfois par les apports des propriétaires) qui permet aujourd’hui aux clubs français d’équilibrer leurs comptes ou, à tout le moins, de combler une partie de leur déficit. De plus, la rentabilité financière des clubs n’est pas liée à leurs performances sur le terrain.




Compte tenu de tous ces éléments, comment décrire la logique économique d’un club ? L’hypothèse standard en économie postule que l’objectif d’une entreprise est de maximiser son profit : on cherche la rentabilité financière. Pour les clubs de football, il semble à l’évidence que d’autres objectifs doivent être envisagés, comme notamment la maximisation du nombre de victoires : on cherche aussi à gagner des matchs, des titres, des trophées. Mais cette légitime motivation est difficilement compatible avec celle de rentabilité. Car si d’autres équipes ont des propriétaires qui n’ont pas de souci d’argent et sont prêts à mettre le prix pour gagner, alors les autres clubs en compétition sont obligés de suivre : dépenser plus pour gagner plus. Cela passera essentiellement par l’achat de joueurs performants sur le terrain.

En effet, deux relations statistiques très fortes existent entre les performances sportives, les revenus des clubs et les salaires des joueurs. D’un côté, les revenus sont très liés aux performances : pour augmenter ses recettes, il faut gagner. De l’autre, les performances sont très corrélées à la masse salariale : pour gagner, l’équipe doit être la meilleure possible. Comme dans tout environnement compétitif, ces relations dépendent de la stratégie des autres équipes : si tous les clubs cherchent à maximiser leurs profits, l’incitation à investir dans les joueurs diminue car les propriétaires se soucient davantage de leur marge bénéficiaire ; si tous les clubs maximisent les victoires, tous les revenus seront destinés à améliorer le classement de l’équipe et donc à enrôler des joueurs plus performants, donc plus chers.

Jusqu’à présent, c’est l’objectif de maximisation des victoires qui semble décrire le mieux la logique des clubs européens : on privilégie la gloire plutôt que l’argent. La forte croissance financière de certains clubs (notamment anglais) par rapport à d’autres pourrait néanmoins changer la donne : les performances sur le terrain pourraient alors n’être plus incompatibles avec les performances financières.

Définitivement, les clubs de football ne sont pas des entreprises comme les autres : en poussant le raisonnement à l’extrême, il s’agirait davantage d’organisations à but non lucratif, voire philanthropiques, redistribuant l’argent aux joueurs.

Le football est finalement un cas économique relativement unique où les « travailleurs » du football, les joueurs, surtout les (hyper)stars, « rackettent » les P-DG « à l’insu de leur plein gré ».
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